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 Dans le Petit Montoirin de décembre dernier, nous écrivions : « Quatre mois nous séparent 

des élections municipales. Un délai suffisant pour rassembler toute la gauche, faire partager un 

bon bilan de la majorité municipale, travailler à un programme ambitieux et composer une liste 

renouvelée derrière Michèle Lemaitre, respectant les équilibres des trois composantes ». 

 Aujourd’hui, on peut dire sans hésitation : Objectif atteint ! La majorité sortante est rassem-

blée ! Le projet est connu de tous les citoyens ! La liste est complète et déposée officiellement en 

Sous-Préfecture depuis le 7 Février. 

 L’ambition des candidats de la Gauche est grande : rencontrer toutes les Montoirines et tous 

les Montoirins ! C’est bien parti. Le Comité de Soutien à la liste de Michèle, MONTOIR POUR TOUS, 

rassemble à ce jour plus de 500 personnes. 

 Les deux listes de droite annoncées n’ont pas réussi, une nouvelle fois, à se rassembler. 

Christian Martin pour « 0bjectif Montoir » et Roger Etogo se sont à nouveau rencontrés pour 

constater leur désaccord profond. Ils veulent tous les deux la première place et la majorité des 

adjoints. Comme ceci est loin des préoccupations de la population ! 

 Dans nos rencontres, certains électeurs de gauche déçus, nous disent qu’ils veulent s’abste-

nir : ils sont déçus de la politique nationale. Il ne faut pas se tromper d’élection. En mars pro-

chain, il s’agira de reconduire la majorité municipale qui a fait du bon travail. De plus, cette majo-

rité se positionne    clairement  pour refuser l’austérité pour les communes et demander une 

autre réforme des finances locales, remettant en cause celle mise en place par Nicolas Sarkozy. 

 S’abstenir reviendrait à laisser les droites occuper plus de place dans la commune qu’elles n’ 

en ont réellement. Le peuple de gauche se tirerait une « balle dans le pied » en boudant les 

urnes. Un franc succès au contraire redonnerait de l’espoir pour retrouver le chemin du change-

ment. C’est la tâche à laquelle les communistes et leurs futurs élus s’attacheront, à tous les ni-

veaux. Dans les luttes sociales, dans les institutions, en juin prochain lors les élections euro-

péennes. 

OBJECTIF ATTEINT !  
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Elu-e-s Communistes et Républicains  

Des changements, maintenant ... 

Le renouvellement est en route. Des anciens prennent leur « retraite ». D’autres poursuivent leur engagement. Des 
nouveaux arrivent. Ci-dessous, les changements sur la liste de rassemblement de la gauche  

« MONTOIR POUR TOUS », conduite par Michèle LEMAITRE ; 

Ils prennent leur retraite d’élu :  

Hubert Delahaie , élu municipal depuis 1975. 
Conseiller Régional de 2004 à 2010.  

Daniel Le Barillec , élu municipal depuis 
1989. Le Monsieur Culture de Montoir. Il aura 
conduit la réalisation de la Maison de la Jeunesse, 
de la Médiathèque et de la salle de spectacle. 

Elles et ils poursuivent leur engagement : 
 

Françoise Lastennet  
 

Dominique Corfec  
 

Philippe Jorge. 
 

Mireille Chédotal  
 

Chantal Beyer 
 
 

(De gauche à droite et de haut en bas) 

Les nouveaux candidats : 
 

Marie Christine Delahaie, retraitée enseignement 

Elisabeth Brillet : Babette, retraitée ambulancière 

Frédéric Rival, Technicien aéronautique 

Yannick Jimenez , officier hydrographe du Port 

Philippe Blandel ., Chaudronnier aéronautique 

(De gauche à droite et de bas en haut) 



3 

La question essentielle débattue concernait les Finances 
et le prochain Budget de la Commune. Les têtes de liste 
des oppositions se sont fait fort d’intervenir :  
nous sommes à quelques semaines des élections munici-
pales.  
Roger Etogo a renouvelé son opposition au projet du 
nouveau groupe scolaire de Bellevue et souhaité dimi-
nuer les frais de personnel.  
 
Le tir le plus vif contre la Majorité sera venu de Christian 
Martin, leader d’Objectif Montoir. Il a contesté les orienta-
tions financières, présentées par Michèle Lemaitre. Avec 
un autofinancement important, il estime qu’on pourrait 
recourir davantage à l’emprunt et modérer la fiscalité. Il 
propose de rétablir l’abattement à la base de la TAXE 
d’habitation de 15 %. Il dénonce l’augmentation des im-
pôts pesant sur les entreprises en taxant la majorité de 
dogmatisme. Il estime que Montoir perd la maitrise de 
son destin dans la Carène. Pour terminer sur une urbani-
sation de la ville mal maitrisée et la nécessité de maitriser 
les frais de fonctionnement de la collectivité. Discours 
teinté des thèmes habituels de la Droite. 
 
La Majorité municipale sortante a répondu par la voix de  
Michèle Lemaitre, Joel Jouand , Marie-Christine Vilain, 
Pascal Plissonneau, Françoise Lastennet et Hubert Dela-
haie.  
 
Le prochain budget de la commune se fera sans augmen-
tation de la pression fiscale, comme l’an passé (MC Vi-
lain), les frais de personnel continueront de croitre pour 
répondre aux besoins d’une ville qui se développe (M. 
Lemaitre), les investissements seront ambitieux à nou-
veau (J. Jouand), l’emprunt sera mobilisé car la ville est 
peu endettée (P. Plissonneau), les subventions aux asso-
ciations, particulièrement les plus petites, évolueront fa-
vorablement (Françoise Lastennet). 
 
Quant aux entreprises, H. Delahaie rappelle à C.Martin 
qu’elles ont bénéficié (surtout les plus grosses) de la ré-
forme de la Taxe Professionnelle de N. Sarkozy, privant 
par exemple, la Carène de près de 30 millions d’€ ! 

Echos du Conseil Municipal du 31 Janvier 

De quoi s’agit-il ? 
 
Le Conseil municipal peut voter ou sup-
primer cet abattement. S’il est voté, la 
Taxe d’Habitation payée à la Commune 
est diminuée de 15%, s’il est supprimé, la 
même taxe est augmentée de 15%.  
 

Exemple : ma Taxe d’Habitation (part 
communale) est de 200 € avec l’abatte-
ment de 15 %, mais elle est de 230 € si 
l’abattement est supprimé. 
 
Le Conseil Municipal de Montoir a voté 
le 26 Septembre 2008, sur proposition de 
Mme L. Blanchard, Adjointe aux Fi-
nances à cette époque, la suppression de 
l’abattement général de 15 % .  
 
Aujourd’hui, Christian Martin pour 
« Objectif Montoir » et Roger Etogo pour 
« Montoir Ensemble et Autrement », ré-
clament le retour à l’abattement pour tous 
les contribuables.  
 

Mais, ils ne se souviennent pas de leur 
vote du 26 septembre 2008. Le groupe de 
R.Etogo a voté Pour la suppression, le 
groupe de C. Martin s’est abstenu.  
 

Le groupe des Elus Communistes et Ré-
publicains s’est aussi abstenu pour ne pas 
se désolidariser de la majorité. 
 
Conclusion : C. Martin et R. Etogo ré-
clament aujourd’hui à grands cris de 
rétablir ce qu’ils ont soit laissé faire, 
soit voté !!!  

Taxe d’Habitation :  
Abattement général à la base de 15 % :  



Quand le droit à l’avortement remis en cause… 
 
Pologne, Hongrie, Espagne maintenant, le droit à l’avortement n’est 
pas acquis. À cela s'ajoute le rejet du rapport Estrela par le Parlement 
européen en décembre qui confirme ces dérives extrêmement dange-
reuses pour une Europe qui se prétend fondée sur le respect des droits 
humains. 
 
En France, ces jours ci, l'Assemblée nationale a renforcé le droit à 
l'IVG. Lors de l'examen du projet de loi égalité hommes-femmes, les 
députés de gauche ont voté l'amendement qui supprime la notion de 
"détresse" inscrite dans la loi Veil sur le recours à l'interruption de 
grossesse. 

 
Dans ce contexte de régression sur les droits de femmes en Europe, 
c'est un message de solidarité qui est envoyé.  
 
Il faut cependant rester prudent car un projet de loi n'empêche pas les 
fermetures de centres IVG ! Il faut également être en alerte contre tout
-e-s celles et ceux qui s'emparent de n'importe quel prétexte pour re-
mettre en cause les droits des femmes, certains députés UMP sont 
allés jusqu'à appeler à voter pour le déremboursement de l'IVG par la 
Sécurité sociale.  
 
Nous resterons vigilant pour que ce droit à l’avortement soit res-
pecté, particulièrement en intervenant pour que ce service existant 
à Saint-Nazaire soit maintenu et conforté.  
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Une nouvelle implantation industrielle à Montoir ? 
  

L’entreprise Figeac Aéro confirme son intention de s’implanter à Montoir, sur la zone de 
Cadréan, au plus près de ses donneurs d’ordre, Airbus, Aérolia, Spirit. L’entreprise réalise 
des pièces destinées à l’A 350. L’investissement se chiffrerait à 5 millions d’€ environ et 
créerait une centaine d’emplois. Le PDG de la société souhaite un coup de pouce financier de 
la Carène, ajoutant qu’il prendra sa décision en fonction des aides accordées.  
 

Michèle LEMAITRE, maire de Montoir et Vice-Présidente de la Commission Développe-
ment Economique de la Carène se positionne favorablement pour cette implantation qui con-
forte une nouvelle fois son engagement en faveur du Pôle Aéronautique de Montoir. La ville 
a su refuser des implantations d’entreprises de moindre importance pour permettre l’exten-
sion des activités industrielles autour du site d’Airbus.  
 

On voit combien aujourd’hui cette décision a été bénéfique pour le développement des activi-
tés industrielles sur le territoire de la Carène.  
 
La Carène, sollicitée pour des aides financières, pourrait répondre favorablement, souligne 
Michèle LEMAITRE. Quand il s’agit de créations d’emplois, les aides publiques sont justi-
fiées. En vérifiant bien entendu que les aides accordées sont bien utilisées à créer les emplois 
annoncés.  

Municipales. 2014 
 
Les candidats ont jusqu’au 6 Mars 
pour déposer officiellement leur liste 
en Sous-Préfecture. Passé ce délai, il 
ne sera plus possible d’être présent 
dans la campagne officielle des Mu-
nicipales. Aujourd’hui, deux listes 
sont déposées officiellement : Mon-
toir pour Tous  de Michèle LE-
MAITRE et Objectif Montoir de 
Christian Martin. La liste Montoir 
Ensemble et Autrement de Roger 
Etogo ne sera pas déposée avant fin 
février, si nos informations sont 
exactes…  Michèle LEMAITRE a 
fait largement connaître son projet. 
On attend maintenant les projets 
pour Montoir des autres listes. 

La direction du groupe aéronautique européen a détaillé son vaste plan de suppressions d’emplois. 
L’hécatombe se précise. 
Dans le cadre de la restructuration de ses activités et de la fusion de ses branches défense (Cassidian) et espace 
(Astrium), Airbus Group (ex-EADS) prévoit de liquider 1 400 postes en France et 2 400 en Allemagne, sur trois ans. 
Dernièrement, la direction a précisé, devant les syndicats, les détails du vaste plan social qui accompagne le change-
ment de nom du géant européen de l’aéronautique. Un plan qui vise à supprimer 5 800 emplois dans toute l’Europe. 

 En France, les sites de Toulouse et d’Élancourt sont particulièrement impactés. La direction veut supprimer chez 
Astruim 396 postes à Toulouse, 309 aux Mureaux (région parisienne) et 213 à Bordeaux. Et en ce qui concerne Cas-
sidian, 411 emplois sont menacés sur le site d’Élancourt (région parisienne). Ajouter à cela la suppression de 514 
postes dans les fonctions centrales, dont les ressources humaines, les services informatiques ou les services des 
paies. « C’est toujours l’incompréhension et la colère qui nous animent. On ne peut pas comprendre que des entre-
prises qui gagnent de l’argent, qui ont des carnets de commandes en augmentation suppriment des postes », a immé-
diatement réagi Michel Molesin, délégué CGT au comité d’entreprise. La consultation des organisations syndicales 
devrait se poursuivre.  

Airbus sabre 1 400 postes en France. Inacceptable ! 


